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Paris, le 11 juin 2025 

 

 Madame la Ministre, 

À la suite de l'adoption, le 14 mars 2025, d'une résolution lors de la 42ème 
session de l'Assemblée des Français de l'étranger (AFE) concernant les 
conditions de détachement des personnels du réseau de l'Agence pour 
l'enseignement français à l'étranger, nous souhaiterions solliciter un rendez-vous 
avec vous ou vos services pour échanger sur cette question essentielle pour le 
réseau d'enseignement français à l'étranger. 

Cette résolution, adoptée à une très large majorité (57 voix pour, 2 contre, 1 
abstention) et de manière consensuelle par l'AFE, demande la suspension de 
l'application de la note de service du 13 septembre 2018 relative aux 
détachements de fonctionnaires de l'Éducation nationale. Cette mesure limite à 
six années consécutives la durée des détachements avec une dérogation 
exceptionnelle à neuf ans. Sa suspension permettrait d'éviter ses premiers effets 
massifs prévus dès la rentrée scolaire de septembre 2025 et offrirait aux détachés 
déjà concernés cette année la possibilité de voir leur mission prorogée. 

Depuis 2019, syndicats et parlementaires alertent sur les conséquences de cette 
politique qui devait initialement favoriser la mobilité mais qui s'avère 
aujourd'hui contre-productive. Les impacts négatifs sont multiples et graves : 
précarisation des carrières, enseignants contraints de quitter leur poste sans 
considération pour leur situation personnelle et familiale, perte d'expertise pour 
les établissements privés de personnels expérimentés essentiels à la stabilité 
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pédagogique, affaiblissement du lien avec les pays d'accueil par la disparition de 
la connaissance approfondie du contexte local et découragement des vocations 
face à la perspective d'un séjour limité qui dissuade de nombreux enseignants de 
s'engager dans une mobilité internationale. 

Les difficultés de recrutement se sont considérablement aggravées dans un 
contexte déjà tendu, notamment dans les zones considérées comme moins 
attractives, alors que les rectorats acceptent difficilement les demandes de 
détachement. Le réseau perd en attractivité pour des personnels qui doivent 
abandonner un poste parfois durement acquis en France sans garantie d'en 
retrouver un équivalent à leur retour contraint. Paradoxalement, la mobilité au 
sein du réseau est en berne, les personnels sous ancien statut étant dissuadés de 
changer de poste pour ne pas perdre leurs avantages. La réforme du baccalauréat, 
très exigeante en termes d'enseignement des spécialités, a par ailleurs renforcé 
l'urgence de recrutements pérennes de personnels qualifiés, précisément rendus 
difficiles par le bornage. Les enseignants contraints à la disponibilité pour rester 
dans leur pays d'accueil perdent leurs droits à l'avancement et à la retraite, 
subissant une double peine professionnelle et personnelle. 

L'enseignement français à l'étranger constitue un pilier de notre diplomatie 
d'influence et un réseau largement reconnu pour sa qualité. Il mérite mieux 
qu'une gestion à courte vue qui compromet sa pérennité et son excellence. Les 
personnels qui restent durablement en poste sont un gage de stabilité et d'assise 
pour les établissements, comme l'a démontré leur résilience lors de la crise 
sanitaire.  

Nous sollicitons donc avec force un dialogue approfondi avec votre ministère 
pour trouver des solutions urgentes et pérennes. Il nous semble possible de 
travailler ensemble à une politique de détachement fondée sur la confiance et la 
valorisation de l'expérience, condition sine qua non pour maintenir l'excellence 
et l'attractivité de notre réseau d'enseignement à travers le monde. 

Cette rencontre nous permettrait d'engager une concertation constructive avec 
l'ensemble des acteurs concernés pour envisager les perspectives d'évolution du 
cadre réglementaire. Nous souhaiterions notamment aborder l'évaluation des 
effets de cette mesure sur le recrutement et la stabilité des équipes, la 
reconnaissance accrue des compétences et de l'ancrage local des personnels en 
détachement, ainsi que les moyens de garantir une meilleure continuité 
pédagogique dans nos établissements. 

Cette demande s'inscrit dans la continuité des multiples alertes exprimées depuis 
2019 par les syndicats, les conseillères et conseillers des Français de l'étranger 
et l'ensemble des parlementaires représentant nos compatriotes établis hors de 
France. Une pétition demandant l'abrogation de cette mesure a d'ailleurs recueilli 
environ 280 signatures dans le réseau AEFE, témoignant de l'ampleur du 
mécontentement et de l'urgence à agir.  
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La Cour des comptes elle-même, dans son rapport public thématique d'octobre 
2024 consacré à la fonction ressources humaines au ministère de l'Éducation 
nationale, conforte notre analyse en soulignant les effets délétères d'un système 
rigide et impersonnel de gestion des mobilités, recommandant explicitement de 
s'adapter aux disparités territoriales et de poursuivre l'assouplissement des règles 
de mobilité pour faire face à la crise des vocations enseignantes.  

Nous nous tenons à votre entière disposition pour convenir d'une date de rendez-
vous qui conviendrait à votre agenda. 

Dans l'attente de votre réponse, nous vous prions d'agréer, Madame la Ministre, 
l'expression de notre haute considération. 

 
 

Mathilde OLLIVIER  Hélène CONWAY-MOURET  Mélanie VOGEL 

     
 
 

Yan CHANTREL     Karim BEN CHEIKH

        
 
 
 
 

Copie à : M. Laurent SAINT-MARTIN, ministre délégué auprès du ministre de 
l’Europe et des Affaires étrangères, chargé du Commerce extérieur et des 
Français de l’étranger 

          


